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PROJET DE RÉSOLUTION

processus de réflexion sur le fonctionnement de la Commission interamÉricaine des droits de l'homme en vue du renforcement
du système interamÉricain des droits de la personne

(Approuvé par la Commission générale à sa troisième séance, tenue le 5 juin 2014) 
RAPPELANT la résolution AG/RES. 2761 (XLII-O/12), “Suivi des recommandations du Rapport du Groupe de travail spécial chargé d'examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l'homme en vue de renforcer le système interaméricain des droits de la personne’”, laquelle a été adoptée à Cochabamba (Bolivie), ainsi que la résolution AG/RES. 1 (XLIV-E/13), “Résultat du processus de réflexion sur le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l'homme en vue du renforcement du système interaméricain des droits de la personne”, 

RÉAFFIRMANT les dispositions du paragraphe 2 de la résolution AG/RES. 1 (XLIV-E/13), aux termes de laquelle le Conseil permanent est chargé de poursuivre le dialogue sur les aspects fondamentaux du renforcement du système interaméricain des droits de la personne (SIDH) avec la participation de toutes les parties concernées, 

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT la nécessité que les États membres continuent de renforcer le SIDH afin de faire face aux exigences qui résultent des défis que doit relever la région pour mettre pleinement en application les droits de la personne, de perfectionner son fonctionnement et de stimuler son efficacité et sa transparence, dans le cadre d’un dialogue constructif avec les organes et d’autres acteurs du système, 


SOULIGNANT l'important consensus actuel entre les États parties à la Convention américaine relative aux droits de l'homme, les organes du SIDH et le Secrétariat général, au sujet de la nécessité de l'universaliser afin de parvenir à un point d'équilibre entre le droit et les responsabilités de tous les États membres de l'OEA,
DÉCIDE :

1.
De réaffirmer son engagement envers le renforcement du système interaméricain des droits de la personne et envers le processus de réflexion sur le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l'homme.
2.
D’exprimer sa satisfaction quant aux efforts consentis par les États dans la promotion de l’universalisation de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et de les inviter à accroitre le rapprochement ainsi que le dialogue avec tous les États qui n’y sont pas parties sur la possibilité de  progresser dans la voie de l’universalisation de cet instrument, tout en saluant les efforts des États non parties en ce sens.
3.
De demander au Secrétaire général de l’Organisation des États Américains (OEA) de mener des consultations directes avec les États non parties au Pacte de San José et de présenter au Conseil permanent de l'OEA un rapport à ce sujet, assorti de recommandations de nature technique et juridique qui leur permettent de participer pleinement au système interaméricain des droits de la personne.


4.
De continuer d’appuyer la réalisation de certaines sessions de la CIDH hors siège, et de prier instamment les États membres d’inviter la Commission à tenir ces sessions en tenant compte de la pleine participation des États membres ; dans ce contexte, de saluer le Mexique, l’Uruguay, le Paraguay, le Chili, Haïti et le Panama pour avoir offert d’accueillir ces sessions. 
5.
De demander au Conseil permanent de l’OEA d’inviter la CIDH à maintenir un dialogue ciblé sur les bureaux des rapporteurs de la Commission qui prenne en compte les  principaux défis qu’affronte la région pour mettre pleinement en application les droits de la personne. Ce dialogue pourra inclure l’identification, conjointement avec la Commission et avec d’autres acteurs pertinents, de propositions concrètes pour obtenir un financement approprié de tous les bureaux des rapporteurs, notamment la possibilité de créer un fonds unique qui recevra les contributions volontaires afin que ces bureaux continent à exercer leurs activités jusqu’à ce que l’on parvienne à ce que le financement total du SIDH soit assumé par les États membres.
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